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L’AN DEUX MIL VINGT-DEUX, LE VINGT JANVIER A DIX-NEUF HEURES, le Conseil Municipal, légalement 
convoqué s’est réuni, en séance ordinaire, sous la Présidence de Madame Chantal BREUX, Maire par intérim. 
 
Etaient présents :  

Mesdames BOUCHARD, BREUX, CAILLÉ, CHARBONNIER, FAUDET, LARGE, LEHR et THEER. 
Messieurs JUSTEAU, ROSSI et TAYOUB. 

 
Pouvoir :  

Aucun 
 

Était Absente :  
Mme LARGE 

 
Secrétaire de séance : M. JUSTEAU. 
 
Date de convocation : 10 janvier 2022. 
 
 

-=-=-=-=- 
 
 

Madame le Maire par intérim constate que le quorum est atteint et démarre la séance à 19h00. 
 
 

2022-01-001 : DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE. 
 
Madame le Maire par intérim propose de désigner un secrétaire de séance. Pour mémoire, le secrétaire de la 
séance précédente était Monsieur Olivier BORG. 
 

Monsieur Jean-Loup JUSTEAU présente sa candidature. 
 

VU le code des Collectivités Territoriales 
 
CONSIDÉRANT la candidature de Monsieur Jean-Loup JUSTEAU, 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITÉ des membres présents et représentés, 

 
NOMME Monsieur Jean-Loup JUSTEAU secrétaire de séance. 
 
 

2022-01-002 : APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 18 NOVEMBRE 2021. 
 
Il est proposé de porter à l’approbation du Conseil Municipal, le Procès-Verbal de la séance du 18 novembre 
2021, transmis avec l’ordre du jour en date du 10 janvier 2022. 
 
Madame le Maire par intérim, soumet, pour approbation, le Procès-Verbal de la séance du 18 novembre 2021. 

 

CONSEIL MUNICIPAL – COMMUNE DE NONANCOURT 

COMPTE RENDU N° 01-2022 

SEANCE DU 20 JANVIER 2022 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
CONSIDÉRANT que le Procès-Verbal de la séance 18 novembre 2021 a été annexé au projet de délibération et 
transmis aux membres avec la convocation, en date du 10 janvier 2022. 
 
CONSIDÉRANT que ce Procès-Verbal appelle les remarques ou observations suivantes : 
 
Mme CHARBONNIER fait remarquer qu’il manque une partie de son échange avec M. LANGOUET sur le point 
n°2021-11-101 et demande le rajout de commentaires. 
 

1.  Page 8 – Point n°.2021-11-101 – À la suite des échanges, les rajouts suivants : 
 

a. « Mme CHARBONNIER demande si des tracés de tennis sont prévus au vu de l’état actuel 
des terrains de tennis extérieurs. 

b. M. LANGOUET répond qu’il n’en a pas prévus car il y a peu de pratiquants sur la commune. » 
 

2. Page 7 – Point n°2021-11-100 – rédaction des commentaires – le 5ème commentaire a été fait par M. 
JUSTEAU et non par M. LANGOUET comme inscrit : « En son sens, M. JUSTEAU (LANGOUET) estime 

que ce n’est pas une priorité ». 
 

3. Page 8 – Point n°2021-11-101 – rédaction des commentaires – 4ème commentaire – 1ère ligne il faut 
supprimer le « n’ » au passage « car il n’en n’existait pas » 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITÉ des membres présents et représentés, 

 
APPROUVE le Procès-Verbal, de la séance du 18 novembre 2021, en tenant compte des remarques ci-dessus 
citées. 
 
 
IL est précisé que Mme LARGE est arrivée à 19h30 et qu’elle a participé au vote des différents points qui 
suivent. 

 

2022-01-003 : CRÉATION D’UN POSTE D’A.T.S.E.M. 
 
Le Centre de Gestion nous a informé que Mme Sarah BOUQUIAUX pouvait prétendre au grade d’Agent 
Territorial Spécialisé des Ecoles Maternelles, compte tenu que cet agent réunit les 3 conditions requises pour 
cet avancement de grade à savoir : 

• Classé au grade d’agent technique principal de 2ème classe en date du 29 août 2021 à la suite de sa 
réussite à l’examen professionnel, 

• Titulaire du CAP Petit enfance, 

• Son ancienneté dans la publique territoriale, 
 
Cette promotion ne peut lui être octroyée qu’à la condition que le poste soit ouvert au tableau des effectifs de 
la commune au moment de la nomination. 
 
Aussi, Madame le Maire par intérim sollicite l’avis du Conseil Municipal pour la création de ce poste. 
 
Avant de procéder au vote, Mme BREUX souligne que cette promotion engendre une augmentation mensuelle 
brute de 14,06 € et permet à l’agent de bénéficier d’une Nouvelle Bonification Indiciaire brute mensuelle 
s’élevant à 46.86 €. 
 
VU le Code Général des collectivités territoriales, 
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 
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VU la loi n° 83-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statuaires relative à la fonction publique 
territoriale, 
 
CONFORMÉMENT à l’article 34 de la loi n° 84-53 du 26 janvier modifiée, les emplois de chaque collectivité sont 
créés par l’organe délibérant de la collectivité, 
 
CONSIDÉRANT que cet agent assure à ce jour les missions dévolues à l’obtention du grade d’Agent Territorial 
Spécialisé des Ecoles Maternelles. 
 
M. TAYOUB demande si la commune dispose de compte de formation pour les agents et si cette promotion 

fait partie de ce dispositif. 

 

Mme LAMART explique effectivement que les agents peuvent bénéficier de formations pour perfectionner 

leurs acquis ou acquérir de nouvelles compétences. Mais la formation n’est pas obligatoirement synonyme de 
promotion interne même si elle y contribue. 

 

Mme BREUX complète en précisant que cet agent avait déjà tenté le concours, qu’il avait été reçu à l’écrit et 
avait reçu la note orale très brillante de 18/20. Malgré cela, finalement elle n’a été reçue, le niveau des 
candidats était très haut et s’agissant d’un concours, seuls sont retenus les candidats ayant eu les meilleures 
notes dans la limite des places ouvertes. Elle conclut en précisant que l’agent a largement mérité cette 
promotion. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITÉ des membres présents et représentés, 

 
VALIDE la création du poste suivant à compter du 1er février 2022 : 
 

CADRES OU EMPLOIS CATÉGORIE 
DURÉE 

HEBDOMADAIRE 
CRÉATION 

FILIÈRE TECHNIQUE 

Agent territorial spécialisé principal de 
2ème classe 

C 35h00 1 

 
DIT que Mme Sarah BOUQUIAUX est nommée dans ce grade à compter du 1er février 2022. 
 
VALIDE l’octroi de la Nouvelle Bonification Indiciaire consécutive aux missions de Mme Sarah BOUQUIAUX, à 
compter du 1er février 2022. 
 
AUTORISE Mme le Maire par intérim à signer l’arrêté ci-rapportant. 
 
 

2022-01-004 : RÉVISION DES DIFFÉRENTS TARIFS DE LA COMMUNE – EXERCICE 2022. 
 
Comme chaque année, Madame le Maire par intérim propose d’actualiser les tarifs des différents services de la 
commune, à effet au 1er janvier 2022. 
 
VU le code général des collectivités territoriales, 
 
VU la délibération 2020-12-091 du 17 décembre 2020, fixant l’augmentation des tarifs des différents services à 
compter du 1er janvier 2021, 
 
CONSIDÉRANT que ces tarifs sont révisables le 1er janvier de chaque année, 
 
CONSIDÉRANT le tableau annexé portant actualisation des tarifs au 1er janvier 2022, 
 
Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés : 
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Mme BREUX précise que ces différents tarifs auraient dû être validés en décembre mais compte 

tenu de la démission de certains membres de l’équipe municipale, la séance du conseil municipal 
avait été annulée. Considérant qu’il est fait mention que ces tarifs doivent être revalorisés au 1er 

janvier de chaque année, il appartient au Conseil Municipal de délibérer les nouveaux tarifs. Elle 

précise par ailleurs qu’une concession a été vendue dans l’urgence début janvier, pour l’inhumation 
d’un bébé sur la base des tarifs fixés au 1er janvier 2021. Aussi elle propose de ne pas augmenter les 

tarifs relatifs au cimetière. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

A L’UNANIMITÉ des membres présents et représentés, 
 

DÉCIDE de modifier les tarifs des différents services de la mairie, comme mentionné sur les tableaux 
annexés, 
 
DIT que ces nouveaux tarifs prendront effet au 1er janvier 2022, 
 
 

2022-01-005 : RENOUVELLEMENT DE LA GRATUITÉ TEMPORAIRE DES PLACES DU MARCHÉ. 
 
Par délibération n° 2021-06-058, en date du 1er juin 2021, à l’unanimité les membres du Conseil municipal 
avaient instauré la gratuité des droits de place du marché, jusqu’au 31 décembre 2021, temps nécessaire pour 
retrouver un nouveau régisseur. 
À ce jour, si la recherche est toujours en cours, la commune n’a toujours pu recruter d’agent pour cette 
fonction. Aussi dans l’attente de ce recrutement, il est proposé de maintenir la gratuité jusqu’à l’aboutissement 
du recrutement. 
 
VU le code des Collectivités Territoriales 
 
VU la délibération 2021-06-058 du 1er juin 2021, instaurant la gratuité des droits de place du marché jusqu’au 
31 décembre 2021. 
 
VU la délibération 2022-01-004 du 20 janvier 2022, fixant l’augmentation des tarifs des différents services à 
compter du 1er janvier 2022 et notamment, le tarif des droits de place du marché, 
 
CONSIDÉRANT qu’à ce jour, la commune n’a toujours pas pu recruter d’agent pour les missions de régisseur, 
 
CONSIDÉRANT qu’il convient de maintenir la position de gratuité pour permettre aux commerçants de 
poursuivre leurs activités, 

 

Par rapport à la fonction de régisseur, Mme CHARBONNIER demande si cela nécessite un grade 

particulier et quelles sont les qualités requises pour assurer cette mission. 

 

Mme BREUX explique qu’il n’y a pas de grade spécifique un agent technique peut assurer cette 

mission qui consiste à placer les commerçants et procéder à l’encaissement des droits de place. 
 

M. TAYOUB demande s’il n’est pas possible d’imposer à un agent d’assurer cette mission. 
 

Mme CAILLÉ répond que ce n’est pas possible d’imposer. Que c’est au moment de l’embauche qu’il 
faut imposer cette mission. 

 

Mme CHARBONNIER demande si un agent administratif peut aussi assurer cette mission. 

 

M. JUSTEAU explique qu’il s’agit de monopoliser une personne pour encaisser la recette et que ce 
serait plus compliqué avec les services administratifs. 
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Mme LEHR suggère de mettre en place un dispositif d’encaissement mensuel. 
 

Mme CAILLÉ dit que ce n’est pas possible parce qu’il faut vraiment quelqu’un pour pointer et placer 
les commerçants, sachant que s’il y en a des réguliers, certains s’installent occasionnellement. 
 

Mme BREUX conclut en expliquant que ce renouvellement de gratuité pourrait permettre 

l’ouverture à d’autres commerçants et ainsi étoffer un peu la place et redonner plus de vie au 
marché. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

A L’UNANIMITÉ des membres présents et représentés, 
 

DÉCIDE de prolonger la gratuité des places de marché jusqu’au recrutement d’un régisseur, 
 
DIT que les commerçants seront informés de cette décision, 
 
DIT que dès la reprise des droits de place, les commerçants seront également informés de cette décision au 
plus tard le deuxième mercredi précédant cette reprise. 
 
QUESTIONS DIVERSES  
 

1 – et unique – information École de musique. 

 

Mme BREUX informe les membres de la nomination de M. Serge LAVALETTE dans les fonctions de Directeur 

de l’école de musique. Cette nomination vient reconnaitre l’implication et le travail de cet agent qui œuvre 
assidument pour animer et faire progresser cette école. Elle précise bien qu’il ne s’agit pas d’une promotion 
au grade de directeur, d’une part parce qu’à ce jour, l’agent ne peut pas prétendre à cette promotion et 
d’autre part, parce que le changement de grade implique obligatoirement une validation par délibération. 
 
PLUS DE POINT N’ÉTANT RELEVÉ, LA SÉANCE EST LEVÉE À 20H10. 
 


